                Décisions extraites du registre des délibérations du Conseil municipal du 01.07.05

                                                                  (transcription abrégée)

DÉCISIONS DU MAIRE qui a :

- cédé à Monsieur Hervé COLLIGNON deux coffres-forts qui étaient destinés à la décharge, pour un prix global de 50 € 

- confié à Monsieur Stéphane RAFRAY, architecte, suite à l’effondrement du faux plafond de la salle Molière du Palais de l’Europe survenu le 28 juin 2004, une mission limitée à la demande de devis aux entreprises, à l’analyse de ces devis et au contrôle de l’exécution des travaux, moyennant une rémunération fixée à un forfait de 1 200 € HT (montant intégralement remboursé à la commune par les assurances) 

- cédé à Monsieur Philippe CARRÉ le véhicule break de marque RAMBLER immatriculé 8590 ME 62, pour un prix de 1 € symbolique et a ensuite annulé cette vente pour des raisons juridiques 

- sollicité la Pépinière Mela Rosa pour la création et la mise à disposition d’une nouvelle variété de rose baptisée « Le Touquet Paris Plage ». Le coût de cette prestation s’élève à 3 900 €. 

- passé un marché avec la SA ASCOM pour un montant de 87 500 € HT comprenant la fourniture et la mise en place (pose, raccordement et mise en service) d’équipements de péage et de contrôle d’accès pour les parkings du front de mer

- passé un contrat de maintenance préventive et dépannage avec la société précitée, qui prendra effet un an après le premier jour du mois suivant la mise en service des équipements. Ce contrat aura une durée de 12 mois et sera renouvelable d’année en année par tacite reconduction, sauf résiliation par lettre recommandée avec accusé de réception moyennant un préavis de 3 mois. La redevance forfaitaire annuelle est fixée à 6 100 € HT pour les travaux de maintenance périodique et dépannages. Les travaux non compris dans le forfait seront exécutés aux conditions en vigueur à la date des travaux auxquelles une remise de 20 % sera appliquée sur le tarif des pièces détachées.

- cédé pour un prix de 200 €, au Club Ecole de Voile de Berck-sur-mer les embarcations suivantes Sécu 12 n° S 92-212 et Sécu 12 n° S 92 0 209 endommagées et dont la remise en état nécessite des frais trop importants. De plus, la base nautique nord n’a plus l’utilité de ces embarcations - signé une convention avec la compagnie «Magic Marionnettes » pour la représentation d’un spectacle de marionnettes « les aventures de petit ours » pour les enfants du centre de vacances, le 8 juillet 2005. Le coût de cette prestation s’élève à 240 €.

- signé un contrat de vente avec la compagnie du Chemin pour une représentation du spectacle  « la Princesse et le Chevalier » pour les enfants des écoles maternelles du Touquet, le 2 décembre 2005. Le coût de cette prestation s’élève à 1 800 €. 
REMPLACEMENT D’UN MEMBRE OU D’UN DÉLÉGUÉ AU SEIN DE DIVERS COMMISSIONS ET

ORGANISMES
… le 13 avril 2001, le Conseil municipal a élu les membres composant la Commission d’appel d’offres.

… suite à la démission de Madame Claudette DEVOGLE, Conseillère municipale de la majorité, qui avait été élue au sein de cette commission en qualité de suppléante, il est souhaitable de procéder à son remplacement.

… la commission d’appel d’offres est composée par le Maire ou son représentant, président et cinq membres du Conseil municipal élus en son sein à la représentation proportionnelle au plus fort reste. Il est procédé, selon les mêmes modalités, à l’élection de suppléants en nombre égal à celui des membres titulaires. Cette commission statue sur tous les appels d’offres lancés par la collectivité. Elle agrée les candidats, elle est seule habilité à ouvrir les plis, à examiner les offres et à choisir l’attributaire du marché.

… Madame Sylvie SEILLIER a posé sa candidature.

Le Conseil municipal décide à l’unanimité
-
proclame élue à la commission d’appel d’offres, en qualité de suppléante, Madame Sylvie SEILLIER.

REMPLACEMENT D’UN MEMBRE DE LA COMMISSION DE DÉLÉGATION DE SERVICE PUBLIC EN QUALITÉ DE SUPPLÉANT

… le 13 avril 2001, le Conseil municipal a élu les membres composant la Commission d’examen en matière de délégation de service public, intervenant pour la totalité des procédures mises en œuvre pendant le mandat.

… suite à la démission de Madame Claudette DEVOGLE, Conseillère municipale de la majorité, qui avait été élue au sein de cette commission en qualité de suppléante, il est souhaitable de procéder à son remplacement.

… la commission d’examen en matière de délégation de service public est composée par le Maire ou son représentant, président et cinq membres du Conseil municipal élus en son sein à la représentation proportionnelle au plus fort reste. Il est procédé, selon les mêmes modalités, à l’élection de suppléants en nombre égal à celui des membres titulaires. Cette commission établit la liste des candidats qui seront autorisés à présenter une offre après analyse de leurs compétences et garanties, elle procède à l’examen des offres et formule un avis permettant au Maire d’engager toutes discussions utiles avec une ou des entreprises ayant présenté une offre.

… Monsieur Alain HERMAN a posé sa candidature.

Le Conseil municipal décide à l’unanimité
-
proclame élu à la commission d’appel d’offres, en qualité de suppléant, Monsieur Alain HERMAN.

DÉSIGNATION D’UN NOUVEAU DÉLÉGUÉ AU SEIN DE LA COMMUNAUTÉ DE COMMUNES «MER ET TERRES D’OPALE»

… le 24 mars 2001, le Conseil municipal a procédé à l’élection des délégués au sein des établissements publics intercommunaux parmi lesquels la Communauté de Communes «Mer et Terres d’Opale», au scrutin majoritaire.

… suite à la démission de Madame Claudette DEVOGLE, Conseillère municipale de la majorité, qui siégeait au sein de la Communauté de Communes «Mer et Terres d’Opale» en qualité de suppléante, il est nécessaire de désigner un nouveau délégué pour la remplacer.

… Mademoiselle Patricia HÉNO et Monsieur Gérard DESCHRYVER ont posé leur candidature.


Le Conseil municipal 
-
proclame élue à la Communauté de Communes «Mer et Terres d’Opale» (CCMTO), en qualité de suppléante, Mademoiselle Patricia HÉNO qui a obtenu 22 Voix (alors que Monsieur Gérard DESCHRYVER a obtenu 4 Voix).

DÉSIGNATION D’UN NOUVEAU DÉLÉGUÉ AU SEIN DE LA SOCIÉTÉ D’ÉCONOMIE MIXTE DE L’AÉROPORT DU TOUQUET

… le 13 avril 2001, le Conseil municipal a procédé à l’élection des délégués au sein des organismes extérieurs parmi lesquels la Société d’Economie Mixte de l’Aéroport du Touquet (SEMAT), au scrutin majoritaire.

… suite à la démission de Madame Claudette DEVOGLE, Conseillère municipale de la majorité, qui siégeait au sein de la SEMAT, en qualité de suppléante, il est nécessaire de désigner un nouveau délégué pour la remplacer.

… Madame Sylvie SEILLIER et Monsieur Philippe COTREL ont posé leur candidature.

Le Conseil municipal 
-
proclame élue à la Société Mixte de l’Aéroport du Touquet (SEMAT), en qualité de suppléante,                               Madame Sylvie SEILLIER qui a obtenu 22 Voix (alors que Monsieur Philippe COTREL a obtenu 4 Voix).

REFONTE DES STATUTS DE LA COMMUNAUTÉ DE COMMUNES « MER ET TERRES D’OPALE »
… le 16 juin 2005, le Conseil communautaire a décidé d’inscrire de nouvelles compétences dans les statuts de la Communauté de Communes « Mer et Terres d’Opale », nécessitant une refonte des statuts actuels. 

… les nouveaux statuts seront prononcés après délibérations concordantes de la Communauté de Communes « Mer et Terres d’Opale » et des communes concernées selon les règles de la majorité qualifiée (deux tiers au moins des conseils municipaux des communes membres représentant plus de la moitié de la population totale de celles-ci ou la moitié au moins des conseils municipaux des communes représentant les deux tiers de la population).

… il convient de valider les compétences transférées à la Communauté de Communes "Mer et Terres d'Opale" et intégrées dans les statuts de la Communauté de Communes "Mer et Terres d'Opale" joints à la présente.



Considérant l’intérêt d’intégrer les décisions de transferts de compétences prises en 2004 dans les statuts de la Communauté de Communes "Mer et Terres d'Opale",


Considérant la nécessité de mettre à profit cet exercice pour définir, le cas échéant, l’intérêt communautaire des compétences.

Le Conseil municipal décide à l’unanimité
 

-
d’adopter la modification des statuts de la Communauté de communes "Mer et Terres d'Opale" portant sur l’extension des compétences décidées en 2004 et sur la définition de l’intérêt communautaire.  

Mise en place d’une rÉglementation spÉcifique applicable aux extensions de bÂtiments existants accolÉes ou isolÉes

… la Ville du Touquet applique une politique architecturale visant l'excellence, qui se traduit et s'expose selon les grands principes suivants :

- 
effort de créativité lors de chaque construction ;

- 
effort d'insertion dans l'environnement ;

- 
effort d'esthétisme et de beauté ;

- 
effort de fonctionnalité permettant une vie durant les 4 saisons de l'année.

 … lors des nombreuses demandes d'autorisation de travaux, notamment pour les petits travaux ne nécessitant pas de permis de construire (moins de 20m²), des problèmes récurrents interfèrent dans l'instruction, à savoir : 

- 
une mauvaise intégration des projets de vérandas à l'habitat existant ;

- 
un manque évident de qualité globale dans les projets qui demandent à être conçus par des hommes de l'art ;

- 
une appréciation insuffisante de l'architecture existante sur laquelle le projet vient s'apposer,

ce qui aboutit à délivrer un avis défavorable.

 … un texte rappelant les grands principes à suivre, afin de susciter des candidats à la construction des projets dignes de la qualité du patrimoine architectural exceptionnel de la station, a donc été rédigé.

… le Conseil municipal est invité à se prononcer sur le contenu de ce texte qui sera mis en application immédiatement et par la suite annexé au futur Plan Local d’Urbanisme. 

Le Conseil municipal décide par 22 Voix Pour et 4 Absentions 

-
d’approuver la teneur de la réglementation spécifique applicable aux extensions de bâtiments existants accolées ou isolées jointe à la présente.

- 
de mettre cette réglementation en application dès transmission de la présente délibération au contrôle de légalité. 

CONVENTIONS D’OCCUPATION AVEC ORANGE FRANCE ET BOUYGUES TÉLÉCOM POUR L’IMPLANTATION D’ÉQUIPEMENTS TECHNIQUES

… dans le cadre de la couverture de leur réseau de radiotéléphonie mobile, les opérateurs Bouygues Télécom et Orange France envisagent d’améliorer la couverture existante sur la commune du Touquet.

… cette amélioration passe par l’installation d’antennes ainsi que d’équipements de nouvelle génération sur et dans le beffroi de l’Hôtel de Ville.

… la mise à disposition des emplacements nécessaires donnera lieu à la signature d’une convention d’occupation avec chacune des sociétés, d’une durée de 12 ans, moyennant une redevance annuelle fixée à 3 000 € par société et indexée sur l’indice national du coût de la construction publié par l’INSEE.

… par ailleurs, dans le cadre du déploiement de son réseau, Orange France souhaite également installer un relais de radiotéléphonie. L’espace retenu d’une surface de 50 m² environ, est situé en bordure de l’aéroport, au croisement de l’avenue de Trépied et de l’avenue Georges Besse, sur le terrain communal cadastré section AR n°121. 

… la mise à disposition de cet emplacement donnera lieu à la signature d’une convention d’occupation, d’une durée de 12 ans, moyennant une redevance annuelle fixée à 2 000 € et indexée sur l’indice national du coût de la construction publié par l’INSEE.

Le Conseil municipal décide à l’unanimité
-
d’approuver le texte des deux conventions d’occupation à passer avec Orange France et le texte de la convention à passer avec Bouygues Télécom.

-
d’autoriser le Monsieur le Député-Maire ou l’adjoint délégué à signer ces trois conventions d’occupation sur les bases précitées.

REMPLACEMENT DU CHAUFFAGE DE L’HÔTEL DE VILLE : AVENANT N° 2 AU MARCHÉ PASSÉ AVEC LA SAS THERMOCLIM SERVICES
… le 12 septembre 2003, le Conseil municipal a approuvé le marché avec la SAS Thermoclim Services pour le remplacement du chauffage de l’Hôtel de Ville et le 17 décembre 2004, une prolongation de 4 mois de la durée initiale d’exécution des travaux qui était fixée à 12 mois à compter du 3 novembre 2003, ce qui avait abouti à fixer la date de fin de travaux au 3 mars 2005.

… qu’il est nécessaire de prolonger de nouveau le délai d’exécution des travaux, qui s’achèveront au plus tard le 15 juillet 2005, afin de prendre en compte la suppression de travaux et la réalisation de travaux supplémentaires, en accord avec le maître d’œuvre et les Services Techniques Municipaux. Aucune pénalité de retard ne sera réclamée à la société pour la modification du délai d’exécution des travaux.

… en outre, la suppression des travaux génère une moins-value d’un montant de 3 710,31 € HT et les prestations supplémentaires une plus-value d’un montant de 12 616,38  € HT, ce qui se traduit globalement par une plus-value de 8 906,07 € HT. 

… ces modifications supposent la passation d’un avenant avec la SAS Thermoclim Services.

Le Conseil municipal décide à l’unanimité
-
d’approuver l’avenant n° 2 au marché signé avec la SAS Thermoclim Services concernant le remplacement du chauffage de l’Hôtel de Ville, établi sur les bases précitées.

-
d’autoriser Monsieur le Député-Maire ou l’adjoint délégué à signer au nom de la commune cet avenant et tout autre document se rapportant à cette affaire.

CRÉATION AU NORD DE LA PLAGE D’UNE ANTENNE DE L’ASSOCIATION  « CERCLE NAUTIQUE DU TOUQUET » ET SOUS-TRAITÉ D’EXPLOITATION DE LA PLAGE

… l’Association « Cercle Nautique du Touquet » représentée par son Président, Monsieur René DURIEZ, sollicite l’autorisation de créer une antenne sud au nord de la plage, afin de permettre la mise à l’eau des jets-skis dont la pratique évolutive impose des mesures pour éviter les débordements anarchiques mettant en péril la sécurité des personnes.

… la mise à disposition d’un espace de plage pour ce faire, nécessite la signature d’un sous-traité d’exploitation entre la Ville du Touquet et ladite association en application des dispositions de l’article 8 du cahier des charges de la concession de plage Ville-Etat et le paiement d’une redevance.

Le Conseil municipal décide à l’unanimité
-
d’autoriser Monsieur le Député-Maire à signer un sous-traité d’exploitation de la plage avec le « Cercle Nautique du Touquet » représenté par son Président, Monsieur René DURIEZ, aux termes duquel une parcelle de plage sera mise à disposition de ladite association au nord, afin d’y installer une antenne à partir de laquelle la mise à l’eau des jets-skis pourra se faire dans le respect d’un règlement interne à l’association qui devra être soumis, toutefois, à l’approbation de la municipalité..

 - 
de fixer à 2 006 € le montant de la redevance annuelle qui sera révisée, chaque année, par délibération du Conseil municipal. 

DÉCISION MODIFICATIVE N° 1  ET ATTRIBUTION DE SUBVENTIONS

… lorsque dans le cours de l’année, les crédits ouverts au Budget Primitif sont reconnus insuffisants ou lorsqu’il doit être pourvu à des dépenses non prévues lors de l’établissement de ce budget, des crédits supplémentaires peuvent être ouverts par des décisions modificatives votées par le Conseil municipal dans les mêmes conditions que le Budget Primitif.

… il convient donc d’affiner le Budget Primitif 2005 à travers une décision modificative.

Le Conseil municipal décide à l’unanimité
- 
d’effectuer les transferts de crédits suivants :

OUVERTURE ET TRANSFERTS DE CRÉDITS LIÉS À DES SINISTRES

- 
Sinistre  base nord suite à la tempête du 17 Décembre 2004

Recettes de fonctionnement

Rubrique

020
« Administration générale de la collectivité »

Article

7911
« Indemnités de sinistres »


+ 29 975 €




(remboursement assurance)

Dépenses de fonctionnement

Rubrique

414
« Autres équipements sportifs ou de loisir »

Article

61522
« Entretien et réparations de bâtiments »

+ 41 250 €

Rubrique

94
« Aides aux commerces et aux services marchands »

Article

61522
« Entretien et réparations de bâtiments »

+   5 750 € 

Sous-fonction
01
« Opérations non ventilables »

Article

022
« Dépenses imprévues de fonctionnement »

 - 17 025 €

-
Sinistre au Palais de l’Europe

Recettes de fonctionnement

Sous-fonction
020
« Administration Générale de la collectivité »

Article

7911
« Indemnités de sinistres »


 + 80 740 €




(remboursement assurance)

Dépenses de fonctionnement

-
Affectation aux travaux de remise en état du bâtiment

Sous-fonction
95
« Aide au tourisme »

Article

61522
« Entretien et réparation de bâtiments »

+ 27 300 €

Article

6226
« Honoraires »




+   1 440 €

-
Attribution d’une subvention exceptionnelle de 52 000 € à l’Office du Tourisme, des Sports et de la Culture afin de l’indemniser des dommages indirects liés au sinistre

Sous-fonction
95
« Aide au Tourisme »

Article

6748
« Autres subventions exceptionnelles »

+ 52 000 €

OUVERTURE DE CRÉDITS LIÉS À L’ENCAISSEMENT D’UNE SUBVENTION DE LA DRAC POUR LE MUSÉE DU TOUQUET POUR L’ACHAT DE MATÉRIEL INFORMATIQUE 

Recettes de fonctionnement

Rubrique

322
« Musées »

Article

7471
« Participation de l’Etat »



+  2 230 €

Dépenses d’investissement

Rubrique

020
« Administration Générale de la Collectivité »

Article

2183
« Matériel de bureau et informatique »

+  2 230 €

-
Modification du virement

Dépenses de fonctionnement

Sous-fonction
01
« Opérations non ventilables »

Article

023
« Virement à la section d’investissement »

+  2 230 €

Recettes d’investissement

Sous-fonction
01
« Opérations non ventilables »

Article

021
« Virement de la section de fonctionnement »
+  2 230 €

VIREMENT DE CRÉDITS 

Dépenses d’investissement

Sous-fonction
95
« Aide au Tourisme »

Article

2188
« Autres immobilisations corporelles »

-  15 460 €

Article

205
« Concessions et droits similaires »


+ 15 460 €

AFFECTATION DES DÉPENSES IMPRÉVUES DE FONCTIONNEMENT

Sous-fonction 
01
« Opérations non ventilables »

Article

022
« Dépenses imprévues de fonctionnement »

- 21 945 €

Rubrique

823
« Espaces verts urbains »

Article

6238
« Publicité, publication, relations publiques, divers »
+   3 900 €

Rubrique

020
« Administration Générale de la collectivité »

Article

614
« Charges locatives et de copropriété »

+ 11 100 €

-
Attribution d’une subvention exceptionnelle de 2 945 € à l’Harmonie Municipale - Jazz Band du Touquet pour l’organisation du Festival de Musique 2005

Rubrique

311
« Expression musicale »

Article

6745
« Subvention exceptionnelle »


+   2 945 €

-
Attribution d’une subvention complémentaire de 4 000 € à l’association Cesarts Evénements pour l’organisation du FIGRA, portant ainsi la subvention 2005 à 42 000€

Rubrique

33
« Action culturelle »

Article

6574
« Subvention de fonctionnement aux associations »
+   4 000 €

AFFECTATION DES DÉPENSES IMPRÉVUES D’INVESTISSEMENT

Sous-fonction
01
« Opérations non ventilables »

Article

020
« Dépenses imprévues d’investissement »

-    46 000 €

Rubrique

020
« Administration Générale de la collectivité »

Article

275
« Dépôts et cautionnements versés »

+    2 000 €

Rubrique

414
« Autres équipements sportifs ou de loisirs »

Article

2313
« Constructions »




+   44 000 €

DEMANDES DE SUBVENTIONS POUR L’ACQUISITION D’UNE DEUXIÈME NAVETTE ÉLECTRIQUE

… dans le cadre du Budget Primitif 2006, une enveloppe financière de 240 000 € sera inscrite au titre de l’acquisition d’une deuxième navette électrique d’une capacité de 20/22 places. 

… ce projet pourrait, compte tenu de son objet, bénéficier d’une participation de l’Europe (Feder), de l’Etat, du Département du Pas-de-Calais et plus généralement, de tous organismes susceptibles d’apporter leur contribution tels que l’Agence de l’Environnement et de la Maîtrise de l’Energie (ADEME) et Electricité de France (EDF).

Le Conseil municipal décide à l’unanimité
-
d’autoriser Monsieur le Député-Maire à solliciter auprès de l’Europe (Feder), de l’Agence de l’Environnement et de la Maîtrise de l’Energie (ADEME), de l’Electricité de France (EDF), de l’Etat, du Département et de tous organismes susceptibles d’apporter leur contribution, une subvention au taux maximum au titre de ce programme.

CONVENTION POUR L’ORGANISATION DU FIGRA ET ATTRIBUTION D’UNE SUBVENTION À L’ASSOCIATION CESARTS ÉVÈNEMENTS
… l’édition 2006 du Festival International du Grand Reportage d’Actualité (FIGRA) se déroulera du 22 au 26 mars 2006.

… afin de faciliter la recherche de sponsors par l’organisateur de cet évènement : l’Association CesArts Evènements, il est envisagé de passer un convention portant sur les 3 prochaines éditions (2006, 2007 et 2008). 

… la participation de la Ville du Touquet se traduira principalement par le versement d’une subvention et d’un certain nombre de prestations telles que la mise à disposition du CLD.

… il est proposé de fixer le montant de la subvention pour l’édition 2006 à 42 000 € (et non pas 38 000 € comme voté au Budget Primitif 2005, d’où l’inscription d’une subvention complémentaire de 4 000 € à l’association CesArts Evènements dans la décision modificative).

… les droits et obligations des parties seront consignés dans une convention tripartite entre la Ville du Touquet, l’Association précitée chargée de produire le festival et M. Georges MARQUE-BOUARET, créateur-concepteur de ce festival.

Le Conseil municipal décide à l’unanimité
- 
d’accorder une subvention de 42 000 € à l’association CesArts Evénements pour l’édition 2006 du FIGRA.

-
d’autoriser Monsieur le Député-Maire ou l’adjoint délégué à signer une convention entre la Ville du Touquet, l’association CesArts Evènements et Monsieur Georges MARQUE-BOUARET qui prévoit notamment le versement de la subvention précitée selon l’échéancier suivant :

-
13 400 € pour le 15 septembre 2005,

-
13 400 € pour le 15 novembre 2005,

-
et 15 200 € pour le 15 janvier 2006.

ATTRIBUTION D’UNE SUBVENTION À L’ASSOCIATION ÉCLAT

… la Ville du Touquet a été sollicitée par l’Association ÉCLAT, afin de lui verser une avance sur la subvention FISAC  - tranche 2 concernant les actions pour la redynamisation du cœur de ville . 

… compte tenu du fait que les actions présentées par l’association ÉCLAT au titre de la tranche 2 devraient donner lieu à l’attribution d’une subvention FISAC de 46 000 €, il est proposé d’accorder aujourd’hui une avance de 12 000 €, montant correspondant aux actions les plus avancées à ce jour.

Le Conseil municipal décide à l’unanimité
- 
d’attribuer une subvention de 12 000 € à l’association ECLAT.

STATIONNEMENT PAYANT 2005 SUR LES PARKINGS DU FRONT DE MER

… le Conseil municipal s’est prononcé le 17 décembre dernier sur les modalités d’application et la tarification du stationnement payant pour l’année 2005.

… compte tenu de la mise en place de barrières automatiques sur les parkings du Front de Mer (sauf sur le Parking Nord) dont le fonctionnement pourra être activé notamment par une carte magnétique, il y a lieu de préciser dans quelles conditions celle-ci sera délivrée et utilisée et quelles seront les autres modalités de paiement.

Le Conseil municipal décide à l’unanimité
-
de modifier les modalités de paiement du stationnement sur les parkings du Front de Mer situés entre l’axe de la rue Saint-Louis et de l’avenue de l’Atlantique. Le Parking Nord n’étant pas muni de barrières automatiques, n’est pas concerné par ces nouvelles mesures, les modalités de paiement restent donc identiques (utilisation de la vignette ou ticket à l’horodateur).

- 
de rendre possible le paiement de ces parkings, aux tarifs de la zone 3 fixés par délibération du 17 décembre 2004, de la manière suivante :

· en numéraire, à l’une des 2 caisses centrales situées sur les parkings (les billets de banque ne sont pas acceptés),

· par carte bancaire à ces mêmes caisses ou à la sortie du parking,

· par carte magnétique dont les conditions de délivrance sont ci-après définies.

- 
d’arrêter comme suit, les conditions de délivrance d’une carte magnétique qui permettra d’accéder gratuitement à ces parkings :

-
aux personnes ayant acquitté l’abonnement annuel. Les touristes ayant acquitté un abonnement en fonction de la durée de leur séjour pourront stationner sur le Parking Nord, sans coût supplémentaire, l’utilisation de leur vignette restant possible. Il est rappelé que celle-ci leur avait été accordée afin de faciliter la commodité de leur stationnement à proximité de leur hôtel ou leur location.

- 
cette carte ne sera valable que pendant la période d’application du stationnement payant sur ces parkings, c’est-à-dire chaque jour de juillet et août. Elle devra être restituée par le bénéficiaire, l’année suivante lors de l’achat de son abonnement, afin d’être réactivée.

-  le coût du duplicata qui sera délivré en cas de perte de carte est fixé à 5 €.

DÉLÉGATION AU MAIRE DE LA DÉCISION DE PLACEMENT

… les dispositions de l’article L 2122-22 du Code Général des Collectivités Territoriales offre la possibilité de donner délégation au Maire, en matière de placement de fonds, pendant toute la durée de son mandat, dans les conditions et limites fixées par l’article L 1618-2 du Code Général des Collectivités Territoriales.

… les décisions prises dans le cadre de cette délégation devront porter les mentions suivantes :

-
l’origine des fonds,

-
le montant à placer,

-
la nature du produit souscrit,

-
la durée ou l’échéance maximale du placement.

… le Maire pourra conclure tout avenant destiné à modifier les mentions ci-dessus, et pourra procéder au renouvellement ou à la réalisation du placement.

… le Conseil municipal sera tenu informé des décisions prises dans le cadre de la délégation, dans les conditions prévues à l’article L 2122-23 du Code Général des Collectivités Territoriales,

Le Conseil municipal décide à l’unanimité
-
de donner son accord pour charger Monsieur le Député-Maire de prendre les décisions concernant le placement de fonds pendant la durée de son mandat.

M. Léonce DEPREZ n’a pas pris part au vote de la présente délibération.

MAINTENANCE DE L’ASCENSEUR DE L’HÔTEL DE VILLE

AVENANT N° 1 AU CONTRAT AVEC LA SOCIÉTÉ THYSSENKRUPP ASCENSEURS
… la Société Thyssenkrupp Ascenseurs (Agence Opale-Picardie - 27 rue Roger Salengro - 62230 OUTREAU) assure la maintenance de l’ascenseur de l’Hôtel de Ville.

… par suite de la suppression par la Direction Générale de la Concurrence, de la Consommation et de la Répression des Fraudes (DGCCRF) des indices PSDB qui apparaissaient dans la formule de révision annuelle de la redevance,    il faut opérer une substitution d’indices par voie d’avenant.

Le Conseil municipal décide à l’unanimité
-
d’approuver l’avenant n° 1 au contrat passé avec la Société Thyssenkrupp Ascenseurs aux termes duquel les indices PSDB sont remplacés par les indices FSD dans la formule de révision annuelle de la redevance.

-
d’autoriser Monsieur le Député-Maire ou l’Adjoint délégué à signer au nom de la commune cet avenant.

Contrat avec la sociÉtÉ SMF Services pour le contrÔle, l’entretien et le dÉpannage de la barriÈre levante et du portillon manuel avec gÂche Électrique installÉS à la Base nautique nord

… afin de gérer les entrées et sorties lorsque la barrière d’entrée de la Base nautique nord reste ouverte, il est prévu d’installer une barrière levante et un portillon manuel avec gâche électrique dont il convient de faire assurer la maintenance par la SARL SMF Services (CRT n° 2 - Rue de Gamand - 59810 LESQUIN Cedex).

… ce nouveau contrat d’une durée de 1 an,  renouvelable d’année en année par tacite reconduction, entrera en vigueur le jour de la mise en service du matériel.

… la redevance annuelle pour la première année s’élève à 152,45 € HT, et est révisable chaque année par application de la formule précisée dans le contrat.

Le Conseil municipal décide à l’unanimité
-
d’autoriser Monsieur le Député-Maire ou l’adjoint délégué à signer ce contrat sur les bases précitées.

CONTRAT DE MAINTENANCE DE LOGICIELS AVEC LA SOCIÉTÉ BORGEAUD BIBLIOTHÈQUES

… le 13 avril 2001 le Conseil municipal a approuvé un contrat de maintenance avec la société Borgeaud Bibliothèques (122 avenue Henri Ginoux - 92120 MONTROUGE) pour un logiciel winBIBLIX pour la bibliothèque basée à l’Hôtel de Ville. Ce logiciel permet la gestion en réseau de 30 000 ouvrages.

… dans le cadre de la poursuite de l’informatisation des services municipaux, la bibliothèque pour enfants s’est vue doter également du logiciel winBIBLIX qui permet la gestion en réseau de 15 000 ouvrages, fourni par la société Borgeaud Bibliothèques.

… pour tenir compte de l’installation à la bibliothèque pour enfants, fin 2004, de ce logiciel dont il convient d’assurer la maintenance, il est proposé de passer un nouveau contrat qui annule et remplace le contrat existant, à compter du 1er janvier 2005.

Le Conseil municipal décide à l’unanimité
-
d’autoriser Monsieur le Député-Maire ou l’adjoint délégué à signer au nom de la commune le contrat de maintenance correspondant dont les conditions sont les suivantes :

- 
durée : 1 an, renouvelable d’année en année par tacite reconduction, dans la limite de 3 ans,

- 
date d’entrée en vigueur : 1er janvier 2005,

- 
montant de la redevance annuelle au titre de la 1ère année : 570,85 € HT

- 
redevance révisable chaque année par application de la formule précisée dans le contrat.

CONTRAT DE MAINTENANCE DU LOGICIEL « webARPAT » AVEC LA SOCIÉTÉ VISION 3
… dans le cadre de la poursuite de l’informatisation des services municipaux, les Services Techniques Municipaux ont été dotés d’un nouveau logiciel  destiné à évaluer les risques professionnels : le logiciel « webARPAT ».

… qu’il convient, à présent, d’assurer la maintenance et le suivi de ce logiciel en passant un contrat avec la                      société VISION 3 (45 avenue de l’Europe - Parc Eurocit - Bat 11 – 59223 RONCQ).

… que le contrat établi pour une durée de 3 ans à compter du 1er juillet 2005, prévoit une redevance annuelle fixée à 100 € TTC, révisable à chaque date anniversaire par application de la formule prévue au contrat.

Le Conseil municipal décide à l’unanimité
-
d’autoriser Monsieur le Député-Maire ou l’adjoint délégué à signer ce contrat de maintenance avec la société VISION 3 sur les bases précitées.

CONTRAT DE MAINTENANCE DU LOGICIEL « GIT » AVEC LA SOCIÉTÉ LE LOGICIEL GIT

… dans le cadre de la poursuite de l’informatisation des services municipaux, les Services Techniques Municipaux ont été dotés d’un nouveau logiciel destiné à la création de devis portant sur les bâtiments : le logiciel « GIT ».

… ’il convient, à présent, d’assurer la maintenance et le suivi de ce logiciel en passant un contrat avec la                      société Le Logiciel GIT (Résidence Le Sud - Avenue Jean Monnet - 12000 RODEZ).

… le contrat est établi pour une durée de 1 an à compter du 1er juillet 2005, renouvelable d’année en année par tacite reconduction dans la limite de 3 ans, moyennant une redevance annuelle fixée à 12 % du prix total des licences achetées, soit pour la première année à 180 € HT, montant indexé chaque année suivant l’indice réglementaire BT01.

Le Conseil municipal décide à l’unanimité
-
d’autoriser Monsieur le Député-Maire ou l’adjoint délégué à signer ce contrat de maintenance avec la société Le Logiciel GIT conformément aux conditions sus-énoncées.

HOMMAGE À JEAN DUBUFFET À TRAVERS UNE EXPOSITION AU MUSÉE DU TOUQUET :

CONVENTION ENTRE LA VILLE DU TOUQUET ET LA FONDATION DUBUFFET
… pour célébrer le 20ème anniversaire de la disparition de Jean DUBUFFET, la Ville du Touquet organise, avec l’aide de la Fondation DUBUFFET (137, rue de Sèvre - 75006 PARIS), une exposition intitulée « 1962 : et DUBUFFET créa l’Hourloupe », qui se déroulera au Musée du Touquet du 2 juillet au 2 octobre 2005.

… l’aide de la Fondation DUBUFFET, sans laquelle cette exposition n’aurait pas été possible, se traduit par le prêt d’une centaine d’œuvres (dessins, gouaches, huiles, sculptures) qui doit donner lieu à la signature d’une convention. 

… aux termes de cette convention, la Ville du Touquet versera à la Fondation DUBUFFET 15 000 €.

Le Conseil municipal décide à l’unanimité
- 
d’autoriser Monsieur le Député-Maire ou l’adjoint délégué à signer une convention avec la Fondation DUBUFFET pour le prêt des œuvres de Jean DUBUFFET qui seront exposées au Musée du Touquet.

-
de verser en contrepartie 15 000 € à la Fondation DUBUFFET.

HOMMAGE À JEAN DUBUFFET À TRAVERS UNE EXPOSITION AU MUSÉE DU TOUQUET :

PRISE EN CHARGE DES FRAIS DE DÉPLACEMENT DU CONSERVATEUR DU MUSÉE DES ARTS DÉCORATIFS DE PARIS

… dans le cadre de l’exposition intitulée « 1962 : Et DUBUFFET créa l’Hourloupe » qui se déroulera au Musée du Touquet du 2 juillet au 2 octobre 2005, outre la Fondation DUBUFFET, le Musée des Arts Décoratifs à Paris consent un prêt de quelques œuvres de l’artiste concernant notamment la région.

… ces œuvres de grande qualité et fragiles doivent être accompagnées par un conservateur du Musée des Arts Décoratifs, condition sine qua non au prêt.

… il convient donc de prendre en charge les frais de déplacement de cette personne : un aller-retour Paris-Le Touquet.

Le Conseil municipal décide à l’unanimité
- 
de prendre en charge les frais de déplacement du Conservateur du Musée des Arts Décoratifs de Paris, représentant un montant de 165 €.

FIXATION DU NOMBRE D’AFFICHES ET DE CATALOGUES LIÉS À L’EXPOSITION INTITULÉE « 1962 : ET DUBUFFET CRÉA L’HOURLOUPE »
… à l’occasion de cette prestigieuse exposition intitulée « 1962 : Et DUBUFFET créa l’Hourloupe » qui se déroulera au Musée du Touquet, du 2 juillet au 2 octobre 2005, il est proposé de réaliser des affiches.

… par ailleurs, la Ville du Touquet achètera aux Editions AURÉOLINE (18 allée Georges Brassens, au TOUQUET) un certain nombre d’exemplaires d’un numéro spécial consacré à l’exposition : « 1962 : et Dubuffet créa L’Hourloupe  » destinés pour partie à la vente et pour partie à la communication.

Le Conseil municipal décide à l’unanimité
-
de réaliser :

- 
400 affiches 40 x 60 cm imprimées sur un papier 220 g dont 350 seront destinées à la vente au prix de 5 € et 50 seront offertes ;

-
2 000 affiches 40 x 60 cm imprimées sur un papier 135 g destinées à la communication pour toute la région Nord-Pas-de-Calais et la Belgique.

-
d’acheter aux Editions AUREOLINE 500 exemplaires du numéro spécial consacré à l’exposition :                « 1962 : et Dubuffet créa L’Hourloupe  » au prix de 4 €. Sur ces 500 exemplaires, 450 seront destinés à la vente au prix de 6 € et 50 à la communication.

PERSONNEL COMMUNAL   RÉGIME INDEMNITAIRE

… le régime indemnitaire prévu pour les agents de la Ville du Touquet est récapitulé dans un tableau joint en annexe au Budget Primitif de chaque exercice. 

. cette délibération ne fixe pas avec suffisamment de précision les conditions de versement de ces primes et indemnités en cas d’éloignement temporaire du service (maladie, maternité, accident du travail).

 … la réglementation impose que la délibération portant versement du régime indemnitaire doit désormais préciser ces conditions de versement.

Le Conseil municipal décide à l’unanimité
-
de préciser que les primes et indemnités figurant dans le tableau récapitulatif du régime indemnitaire du personnel de la Ville du Touquet seront maintenues en cas de congé annuel, maladie, longue maladie, longue durée, en cas d’accident du travail ou pendant la durée d’un congé maternité, de paternité ou d’adoption.

-
qu’en tout état de cause, le régime indemnitaire sera réduit dans les mêmes conditions que le traitement en cas de congé maladie, longue maladie et longue durée.

-
que les primes et indemnités dont le versement est lié à l’effectivité d’un service fait ne sont pas concernées par cette disposition :

· I.H.T.S.

· Indemnité d’astreinte,

· Indemnité pour travaux insalubres,

· Indemnité horaire pour travail normal de nuit,

· Indemnité allouée pour utilisation d’une langue étrangère.

CONVENTION POUR L'ACCUEIL DES COURS UNIVERSITAIRES DANS LES LOCAUX DU COLLÈGE MAXENCE VAN DER MEERSCH
… comme cela se passe depuis neuf années consécutives, les Cours Universitaires se dérouleront en août 2005 (du 1er au 26), dans les locaux du Collège Maxence Van der Meersch. 

… en sa qualité de propriétaire, la Ville du Touquet signera une convention avec le Conseil Général du                        Pas-de-Calais, la Principale du Collège et l’Organisateur des Cours Universitaires, pour disposer des locaux et mettre ceux-ci à la disposition des Cours Universitaires. 

 Le Conseil municipal décide à l’unanimité
-
de renouveler la mise à disposition des locaux du Collège Maxence Van Der Meersch.

- 
d’autoriser Monsieur le Député-Maire à signer la convention quadripartite correspondante, reprenant les droits et obligations de chacune des parties.

BIBLIOTHÈQUE : INSTAURATION D’UNE PÉNALITÉ POUR LIVRES RENDUS AVEC DU SABLE
… certains livres étant retournés à la bibliothèque, en particulier en juillet et en août, avec du sable, leur état nécessite un nettoyage, page par page, au pinceau.

… afin d’inciter les emprunteurs à être plus soigneux à l’avenir, il est proposé de mettre en place une indemnité de 2 € par livre à nettoyer.

Le Conseil municipal décide à l’unanimité
- 
de mettre en place et d’appliquer dès transmission de la présente délibération au contrôle de légalité, une indemnité de 2 € par livre à nettoyer qui sera réclamée aux personnes restituant des livres avec du sable.

BIBLIOTHÈQUE  POUR ENFANTS : MODIFICATION DE L’ABONNEMENT
… la bibliothèque allant être informatisée, les abonnements ne pourront plus fonctionner de la même façon.

… le processus actuel était d’un abonnement pour 3 livres pour 3 mois de 0,80 €.

… le système informatique va aboutir à simplifier le dispositif, de façon à mettre en place un abonnement individuel dont il faut préciser les conditions tarifaires.

Le Conseil municipal décide à l’unanimité
- 
de faire évoluer le système d’abonnement à la bibliothèque pour enfants et de fixer à 3 € pour une durée d’un an l’abonnement individuel.

ANNULATION DE L’OCCUPATION D’UN BUREAU A LA TOUR DE CONTRÔLE PAR LA SOCIÉTÉ LYDD AIR LIMITED

… la société Lydd Air Limited installée depuis le 1er avril 2004 au 2ème étage de la tour de contrôle, a récemment transféré son bureau au domicile de son représentant demeurant au Touquet.

… il convient donc d’annuler avec effet du 31 mai 2005, la convention d’occupation signée le 16 mars 2004 avec la société Lydd Air Limited en dispensant cette dernière du respect du prévis de 3 mois.

Le Conseil municipal décide à l’unanimité
- 
d’annuler avec effet du 31 mai 2005, la convention d’occupation signée le 16 mars 2004 avec la société Lydd Air Limited en dispensant cette dernière du respect du prévis de 3 mois.

CONVENTION D’UTILISATION DU LYCÉE HÔTELIER POUR L’HÉBERGEMENT ET LA RESTAURATION DES CRS
… une partie des locaux du Lycée Hôtelier (self et cuisines du self, chambres de l’internat pour loger environ 60 personnes) est utilisée afin de pouvoir assurer l’hébergement et la subsistance des CRS venus en renforts au Touquet durant la saison d’été 2005.

… de ce fait, une convention avec l’établissement, le Conseil Régional Nord-Pas-de-Calais et les CRS est nécessaire.

… la Direction Zonale des CRS Nord règlera à l’établissement une contribution financière forfaitaire de 500 € plus 6,10 € par personne et par jour pour cette occupation, qui s’étendra du 2 juillet au 28 août 2005.

Le Conseil municipal décide à l’unanimité
- 
d’autoriser Monsieur le Député-Maire à signer au nom de la commune la convention quadripartite avec les partenaires précités et aux conditions susmentionnées.

La séance est levée à  23 H 00 

* * * *
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